
Le Président

UNI0N DES COMORES
Untiésolidarilé-Développement

&ÏüFifSMoronbbst„
DECRETNo25-L4im
Portant promulgation de la loi N°25-014/AU
du 05 décembre 2025 autorisant le Président
de    l'Union    des    Comores    à    ratifier    la
Convention pou l'Elimination de la Double
lmposition en matière d'Impôts su le Revenu
et pour  la Prévention  de  l'Evasion  et de  la
Fraude Fiscale entre l'Union des Comores et
le Royaume du Maroc.

LE PRESIDENT DE L'UNION,

VU      la Constitution  de  l'Union  des  Comores  du 23  décembre  2001,  révisée par  le
référendum du 30 juillet 2018, notamment en son article 64 ;

DECRETE:

ARTICLE  ler : Est prom   guée la loi N°25J)14/AU autorisant le Président de l'Union
des Comores à ratifier la Convention pour l'Elimination de la Double lmposition en matière
d'Impôts sur le Revenu 6t pour la Prévention de l'Evasion et de la Fraude Fiseale entre
l'Union  des  Comores  et  le  Royaume  du  Maroc,  adoptée  le  05   décembre  2025  par
l'Assemblée de l'Union des Comores et dont la teneur suit :

0      :ï£#e à#ji''##ijo# #j°rréiç##Ïn'edepfjddŒïied:mLi:s|Ï:Ld:
matière d'impôts sur  le revenu et pour  ki prévention de  I'évasion et de  la fraude
f iscale entre l'Union des Comores et le Royaume du Maroc

La présente loi sera exécutée comme loi de I'Union des Comores. »



CONVENTION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES COMORES

ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU MAROC

POUR L'ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION
EN MATIERE D'lMPOTS SUR LE REVENU

ET POUR LA PREVENTION DE L'EVASION ET DE LA
FRAUDE FISCALES



Le Gouvemement de l`U.ion dcs Cornores,

Et

LÆ Gow€m€mcnt du RoyaLimc du Msioc,

Dé§ir¢ux  de  promowoir  k;urs  œlation§  économique3  et  d`améljorer  leur  coopéü{iori  cn  n"ière
fiscskl

Enœndant concluœ  une  Convention Fx)Lir  l'élïniinôtion  d¢  [a doubœ  imposition  €n  maiièm  d'impôœ
sur le Tevenu sans créer dc pos§ibilhés de non,imposjtion ou d.ïmposition irédüjœ paf l'évasiorL ou  la
fiinuù3 fiscale (y compris psr dcs mécanismes dc chaJandag€ fiæûl d¢gtinés à obl€nir les 3llég€rnents
prévus ùns la présente Coiwentiori au bénéfice indigeci de résidents d'ÉiBt8 {iefs)

Son( convenüs des djgpœition§ suiv&ntffi :

CtlAPITRE ]
CIIAMP D'APPI.ICATI0N DE LA CONVENTI0N

ARTICLE I
PERSONNES WSEES

La présente  Cowentjon  s'applique  aux  pergonnes qui  sont  dœ résidents dbn  Etat contractsnt ou deg
deiix Etats contmctants.

ARTICLE 2
ImoTs wsEs

1.  Iæ  présente  Convention  s'appliqüe  &üx  impôrs  sur  le  revenu  pepçLis  poür  le  compte  d'un  Etat
contractanL  dc se§  sübdivisions politiqucs ou dc §es collectivifés loca}cg, quel  que soji le æème dc

perœp'lon.

2.  Soii!  considéré§  comme  impôts  sur  le  revenu,  les  impôts  perçus  sur  le  œvenu  toül,  "  sur  des
élémefit§ du rev¢nu. y compri§ lcs impôts sür Jcs gain§ proveriani de l`8ljépation d€ bims mobilier3 ou
imiïiobilicrs,  ft;8  impôts  sur  1€  montam  slobsl  des  s&lai[ies  psyés  par  les  efitreprisœ,  ûinsi  qü¢  lcs
impôts Sur les plus-values.

3. L€s impôt§ acnJels auxquels 8`appliquc la CowcTitjoit sont nosmmont :
a)     en ce quj conceme ies c`OTnorcs :

(i)       l`impôt §ur lcs revenus des p¢rsonnes physiques (IRPP) ;
(ii)     l'impôt sur les socjé{és (ls) ;

(ci-8prè§ dénommés « impôt cotnon€i` ») ; et

b)   en œ qui concerne le Maioc:
(i)         l'impôtsurlcrevcnu;eL
(ii)        l'impôtsur lcssocjéfés;

(ci-après dénommés « impôt imrocain »),

4,  LS  Convention  s'applique  sÜssi  aux  impôis  de  nature  id€ntlquc  oü  a"IogLie  qui  seraiefit  étæblis
spnès  la  daœ  dc  sigmture  dc   la  Cowention  ci  qui  s'ajoutemicnt  aijx  impôts  acmels  ou  qLii  lcs



n!fnpl&cefaieni  Lc§  8utorités  compéienœs  des  Eæis conmctants  ss communlqüent  les modificatioT}s
SignlfiŒfii/çs ôPpoJlé€s à leurs lég;sJations fiscûles resp€ciïvœ.

CHjœlïRE n
LrEDEFmloNS

ART[CLE 3
DEFINnloNS G"mi,Es

1. AÜ œf[§ de La présenœ Convention, à moins que le contexte n'cxigc une interpnftatioq diftërente :
a)    Les ¢xprc§sions « un EtBt contractaiit » et « l'autre Etat contraciant » désigneiit les Comorœ ou

lc Manoc. sujvant le context€ ;
b)     Lc tçrme « Maroc » désign€ le Royaüme du Moro€ ;
c)    Lc terme « Comor€s » désigne l`Union dcs Comores ;
d)   L€ (eïime « impô( » dé§ignc l'impôt mûrocûjn oü l'impôt comori¢n, Suivant le contextc ;
¢)    Le   terme   «p€rsonne »   compreTid   lcs   pçr3omcs   pl`ysiqucg,   lcs  sociét€3,   lœ   6o¢iéié.  d®

pCÏ3onnes et toü autres groüpemcnts de p€rsonno3 ;
0    Le tme  « société »  désigne toute  pcrsome moralc oÜ toüte  sLiti€ entiœ qui est considéréc

comrne Üne personne morsle aux fins d'imposition ;

g)    Les oxpressions « entreprï5€ d'un  Etat conmchnt » ct « entreprise de l'Ûutre Eüt conmctmt »
désignent rcspeciivcmcnL Lin€ entreprise exploitée par un  résident d'un  Etat cof]tmctant et une
cntreprise exploitée par un résident de l.8utre Etat contrûctant ;

h)    L,'exFmesgion   « irafic   inicrmtjonûl »  désig]%   tout  tmnspori   cffœtLié   par   un   nûvii'e  oÜ   un
aéroïief exi}loité  par une  cntrcprise  dont  [e  siège de direction €ffectivc cst si[Üé dens un Etai
contracüT}t.  sauf lorsque  le  navire  ou  l'aéroncf n'e§t  exploité  qü'entr.  des  points  sftués  dans
l'aütre Etat contrsctan( ;

i)     L'expression « autorité compétente.> désisn€ :

(i)           Dans  l® ca§ du  MaToc,  le Ministr€ de  l`Economie et des Financ€§ oÜ sor, rcprésentant
autorisé :

(ii)          Dans  l€ cas des comorcs, Ie Ministre des Finances. du Büdgst ct dü sccteur BûricaÉre
ou son rcprésentant ÛLitorisé :

j)    Leterme« "iio"l »désignc :
(i)           Tout€ personne physique qui po§sède la natjonalité d'un Ëta! conmctarii ;
(ii)          Tout¢ personiu morale,  société de p€rsonnes ou associatloii constimée conforrïiément

à la législaiion cn vigueur dans Ün Etst cûntractanî.

2.  Pour  l'application  de  la  Conveniion  à  m  momeiit  domé  par  un  Etat  contmctônt,  toüt  tcTrne  oü
expressjon qüi n'y est pas dérini a. ssuf si le contexte exisc une interpfétûtion diffirentç, k} sens quc lui
attribue. à ce moment`  le di'oit de ce( Eüi concernam les jmpôts süxqucls s'applique la Cowention,  ]e
s€ns  attribué  à  c€  tcrme  ou  €xpresgion  par  lc  drol(  ri§cQl  de  cet  Etai  prévalûnt  sur  le  sens  que  lui
atdibuent les autre§ branchcg dü dJ`oit de ce( Etat`

ARTICI.E 4
RESIDENT

1.  Au  sens  de  la  prés€nte  Cowention,  l'cxprcssion  « résident  d`un  £tat  contractani »  dé§igne  toutc

perænne qui, cn vcrtu de  b  législation dc œt Etat. est assüjenie à l'impôt dsns c®t  Etat, cn mison de
son domi¢ile,  dc  sÛ résidcnce,  de son  lieu  de constituiiori.  dc §on  siège de dirœtion ou de tout autre
critèfo dc nstLiæ analoguc, et s'applique aus§i à cet Btat ainsi qu'à toutes ses sübdivlsiorts polii;ques oü
à  ses  collcctivités  locales.  Toütefois,  cette  cxpFcssion  nc  comi)rcnd  pas  les  personnes  qüi  ne  som
assüjettics À l'impôt dûïis cct Etat qüe pour le§ revcni]s d€ souTcc§ situécs dans cet Etst.

2.  Lorsque.  s€lon  les  disposi(iofi§ du  paragraphe   1,  une  personne  physique  est  uii  résident des  deüx
Etsts contraceariœ, ss situation csi réglé¢ de la Tnanièrc suivaiite :



a)Fosyïeïdï::bîn±?:';C:fœj#tï3§re#em:jsu#ærisd:#nn}o;Urjæ:8:£:J:E£L°8ùme*',edgissï€Ëj:':"

Etaœ,   elle   est  consjdérée  comme   un   résidcnt   scülcment  dc   rEtat  avec   Lcquel  scs   »en§
peTsonnelg ct économîqüog sont les plü édüiœ (centre des intérêts vitaiix} i

ti)   Sj J`Eœi où cotfB pcfsonfic a le cmtrc dc  ses  i.iitéréts vitûüx nc pcL}t pas étrc détm
elte  ne  di9Pose  dlin  foyer dnabitûtion  pemancAi  dans  sLicun  des  Et8{..  elb  est  f:oiis;d6riéo
corrm€ un régident seLilcqçnt de l'Etat où ollc séjoii"; d€ fagon habituell€ ;

c)    Si c"e persoTLne  séjoLLiite de  façon  I)abiiucllc dsns  ]es  deux  Etds.  ou  si cllc ric séjoume dc
façon  habituclle dans aücun  d'eux. €11¢ est consldérée  comm¢  uri  résidcnt s£Ülemef`t dc  l"at
dont clb possédc la natioTLalité :

d)    Si  cetie  personne  posgède  la  na(iomlité  des deux  Emts,  ou  si  olle  ne  pœsède  la  natiomljté
d'aucun  d'Çux,  les  aLitorltés  compétentcs  des  Etats  cor`t-œ  tranchcnt  la  qucstion  d'un
cornmun accoTd.

3. IÆrsque. sclon les dispositions du pûragraphc  1, une personne ûutre qu'me porsotuie physiquœ csl un
réaidcm des det" Etats contmctai`is. elle esi coiisidérée comme un résident seulement de l'Eiût oï`i "
8jègo do dïmclion effccfive esi si"é.

ARTICLE S
ETÀBL,[SSEMENT ST^ BLE

1.  Au  sens  dc  la  présenœ  Conycntion,  l'ex.pression  « établissemem  smbk »  désigne  uite  installaijon
fixc d'afhires par l'inœrmédjairc de laquelle une cntreprisc exeiioe tou. ou partie de son activité.

2. L'expresslon « étab!issement stabJe » comprend notamment :
a)    Un siège d€ direction ;
b)    Une succursale ;
c)    Unbureau;
d)    Uneusine;
e)    Unaielier ;
f)    Une  mine.  un  puits  de  pétrolc  ou  de  ga2,  une  carrière  ou  toul  mE  lïcu  d'explomtion  et

d'extraclion de rcgsoürces mtürelles ;

g)    Un poini dc yente ; et
h)    Un entrepôi mis à la disposition d'une p¢rsonnc pour stocker les n"handisœ d'autrui.

3.  L'exprassion « établissemeflt  stablg »  englobe  égalemeni un  chmtier  de  construction,  dg  montage
ou des activités de surveilhncc s'y exei`çani mais geulemeni lorsquc le chanticr ou oes activités oni un€
diiréa sLipérieure d slx (6) mois.

4.   Nonobsünt   les   disposiiions   précédcnies   du    présen(   arijck}.    on   considère   qu'il   n'y   a   pss
« établisscment gtable » si ;

Û)    11  est  fàii  uLssgc  d'installations  aux  seules  fins  de  stockage  ou  d.exposition  dc  marchandises
appait¢nsnt à l'entreprisc ;

b)    Des  müchmdjses  appartenmi à  I'enircprise sont  enlneposée3  aux seuJcs  fins de stockflgc  oü
dïexpos ition ;

c)    Deg mamhQndises appartenant à l'enm:prisc sont enœposées aux seules fins de irmsformation
Par Une autfc Cntreprisc  ;

d)    Une  ins[allaiion  rixe  d`affaire5  esi  utiliséc  aüx  seules  fins  d'acheœr des  marclimdis€s  ou  de
réunir dcs informoLjons pour l'gnmprisc ;

e)    Unc  insiallaiion  fixe  d'affaires  esi  Ütilisée  auH  scules  fins  d.exercer,  pour  l'entreprise.  toutc
autre activjté de çarÂctère prépai.aioire oÜ auxjlisire ;

0    Une  installation  fixc  d'affaires  est  utiliséc  aux  seules  fins  de  l'exercice  cumulé  d'activités
mentiomées  aux  alinéas  8)  à  e),  à  condjtion  que  I'activité  d.ensemble  de  l'jnstalhtion  fixe
d'@ffliiesrésultai.tdccecumulgardeuncaractèrcppéparatoircouauxili".re.



5.    Nombstamt  le5  dispositions  de§  pûrûgrûphcs   ]   el  2,  lorsqu.`i«e  pcrsotme  -  auüc  qu'un  agffll

je"œïptediï:nï:::rîenpdrgdçu:'88ÜÜ±"É:ï%ÀÎ,qmïüknt¥t8œmŒph=7p=®:`6fîkuÆ£g£t#cC#a'nruünr
étsbiiss€me" stabk; dang  1o pi€mier Etat contractant poür lout€s atiivité§ qü6 ¢m Pcrsonii€ ¢h€PC€
pour l'end€pria¢ Êi lûdite persome :

a)    Dispos€ dans Cel Etat de puvoir6, qu'elle y ¢xerce habitucllement li)i permamnt do ec».clLir®
dcs  conmœ  au  nom  dc  I'cntreprise,  à  moim  qu®  les  Bctivités  d®  ccttc  psisoim€  nc  soicn(
iimltéœ à cel`es qui sont éiiüméf.ées aü pamgTaphe 4 et qui, exercéesi par l'interméd€aire d'un€
in§tallation fixe d.affiires, n€  feraieJ`i pas dç cott6 instBlbti®n  fixg d.affûir®s un émbLlsscm .i`i
§tÂble au sefts dudit paragraphc : ou

b}    Ne disposant pas d€ ce powoir, elle con§erve babitüellemcm d&m 1¢ pnimioT Eta{ un siŒk dc
mrchandÉses  3ür  lequel  clle  prélèv€  régulièromeni  dea  maTchandises  atix  fms  d€  livrei3oi`
pour le comi}tg de l'entraprise.

6.  Nonobstsnt  lcs  dispositions  précéden(es  du  présem  article,  une  entœpriæ  d'aüurmcc  d'Ün  Etat
conmctar)Î est consjdéné€. sauf en maii.èœ do réû.çsur4ncc, çomm€ ay®nt un €ç®OLiüçmçm Ô|aol€ üan3
l'autre  Etat  contraciant.  Si  elk;  collecte  des  prlmcs  sur  le  !ci.riioir€  de  cot  auœ  Etat,  ou  assuœ  des
risques qui  y sont encourus  par  l.int€fmédiairc d'une pcrsonne &utre qu'un  agcnt jouissant  d'un  stamt
indépcndani auquel s'appljque le paragraphe 7.

7. Une cntœprise d'un E" contractant n'est pas consjdérée comme aymt m éSablissement stable dans
l'airm: Etai conmcmnt du  seul  fait  qu'elte exerce  son activlté dans ogt 3utre  Etat par I'entrcmise d'un
courticr,  d'un  commissiomaire  sénéral  ou  d¢  tou(  aube  agent jotJjgsant  d'un  s(Ûtut  jndépenda]iL  à
conditjon  qüe  ces  personnes  agisseni  dans  le  cûdrc  ordinairc  d€  l€ur  activité.  Toutefoi8.  lorsque  les
activiiés d'un tel agent sont exercées ®xclu3ivomcm ou presque exclu§ivomem pour lc compie de ceuc
enœpriæ,  ei  que  des  condi[ions  soii[  c{>rwçnues  ou  impo§ées  enùe  ceœe  entrœprisc ei  I'agem  dans
lcurs  rel8(icms commerciales  et  financières  qui  diffêrcni  dc celles  qüi  aürBiçflt  pÜ  êtr¢  etablies  entFg
deux   entieprises   indépendanics,   il   n'est   pas   considéré   comme   un   agem  jouissmt   d'un   slatut
indépendant su scns dc ce paragraphe.

8.  L€  fait qu'une  socï&é  qui  esi  un  résident d'un  Etat  cootmQtant  conüôle  oü  est conbôlée  par une
société  qui  est  un  résident  de  l'autre  Etat  conm¢tant  ou  qui  y  exerce  son  activiœ  (que  ce  soit  par
l'intermédiaired'Liné{abllsscmentstableounon)nesuffiipas,enlui-même,àfàir¢d€l\mequeh»nqu€
de ces sociétés un établiss€men( stab)c de I'auire.

CHAPITRE ü[
ImoslT]oN DEs REVENuS

ARTICLE 6
REVENUS "MOBII.IERS

1. Les revenus qü'un résldent d'un Etat comracian! tire de biens immobiliers (y compris les revcnus des
exploiœiioiis  agricobs  ou  forestièi€s)  simés  dans  l`auire  E"  contmctanL  soni  imposables  dans  cet
auût Etat.

2.  L'expression  « bi€ns  immobiliers »  8  Ie  sens  que  lui  a"ribue  le  droit  de  l'Eœit  contrsctatit  où  lcs
bjens eonsidérés sont §itüés.  L'cxpression comprend cn tous cas les acœssoircs, le chepœl mort oÜ vir
des exploitati.ons agricoles ei forestjères, lc§ drojts auxquels s'appliquent les dispositîons du droii pr;vé
concemant Is propriéLé fonclère, l'usufTuii dcs biens immobiliers et ]es droits à des pai¢mŒts variables
ou fixes pour l'exploitation ou la conce5sjon de I'txploitation de gisei)'tcnts minémüx. soüiœs et aütm5
reasour¢es  ütLLrclles;   leg  uvircs,  bateæux  et  séronef§  nc   soni  p¢Ls  considérés  oom»œ  dcs   bjens
immobiljejs.

3. Les disposj[ions du paragmphe  1  s'appliqüeni aux revenus provemni de rexploitation directe, de Is
lo€8Lion ou de l'affcrmage, ainsi qLie de (oLi(e autrc fom€ d'explojtation des bicn§ immobi!iers.



4.  lÆS  di§Posilions  des  pamgrîphes  1  et  3  s'appli.qüent écslemcni  at»t  f€veriüs  provtmmt  de€  biens
immobllicrs  drtinc  ei`treprise  Âinâi  qu'aLLx  rwenu§  dcs  bicns  immob;Jiers  senraitf à  l'exerci'cc d'Üftc
profirin indépend"te.

ARTICLE 7
BENEF]cEs DEs ENmEPRlsEs

i .  Lcs bé"fflccs d'une e7}tr€prise d'Ün Etat contrsctant ne sont impasable§ qü dans cst E" i moin5
qüe J'entf€prjse n`exerœ son Ûctivité dsrp l'8utr€ Etat œntracsant paT l'intmédjaire d'Ün établisscfncnl
stûble qui y cst situé.  Si  l'¢nmprise exerce æn sstivité d'Ün® telb fsçoii,  Eœ b€n6fœœ; de l`enfpprise
som{  imposablc§  dans  l.auùe  Eü.  mais  uniquement  dons  la  n"uœ  où  ib  gom  impuüblœaudit
ét&bliüement stsblc,

2. SoÜ§ réserve d&s disposlrions dü parsgmph€ 3. iorsqu'une cntrepris® dun JstBi o"trsmt cxcÏcc san
sotivité ùns i'|ti£re Etat contracünf par l'intcmédïaire d`un établissement stÂble qui y cst Situé, il .st
imputé.danschaqueEtatconimcünLàcstéüblisscmentstÂblelesbéf`éficüqu.ilau.mpuréÂliswÔ'il
~1,~:,    -^--:~.1..__    ___L___   `_         ,,   \,avait  constitüé  une  entrcpi.iæ   disiincte   exerçan(  des  Ûctivité-s   identiqües  oü   anôbgües

_   _ __`_-`---1-`` -_1,,~  ,

œriditions idmtiques ou a"logües et ü.aitün. en iouœ indépendancc ûve¢ l'enti.prisc do#J il
ün éüblisscmcnt 3table.

düs  des
constmc

3.  PouŒ détminer  les  bénéfices  d'un  étab!issemeiii  stable,  soni  admi§es  en  dÆuction  l¢s  dép€nses
exposéœ aux fins poursuivi¢s par œi établisseïnem süble, y compris  les dépgi]so§  de dircction et los
fiïüs géi.éraux d`administmiion ainsi expogés, soi. dms l'Eœ. oü est §itué cci éçablis§Çmont shblc, soü
aillcurs.  Toutcfois,  aucume  dédüction  n`Œt  admise  pour  les  soiimics  qui  agrai¢n{,  le  cas  éçhémL
verris (à d'8utres titres qLie k rëmboürsement de fmi€ encouru§) par l'éq}blig"[[eqn stsblc aü siègc
centmJ de  l'enœprise ou à l'm qüelcoiique dc ses autres buœaux. comme redev!m}eg. honorain3s, ou
aütres p:iemenœ simihire§. pow l'usage de brevcis Œ d.autre§ droits. ou come commissionS pour
des  service§  pi€cis  icndus  ou  pour  une  a.iiviü  dc  direction  ou,  sauf dans  1¢  cœ d'une  cnœprise
bsncaÉre,com"inténêœsüdc§sommespr&éesÂI`établissmentgtabl€.Demém®,iln'estpûstcnü
compœ.  dms  le  œlcul  dcs  bénéfices  de  l'établisseimt  süble,  dog  mémc§  somme§  ponées  pa.
l'établiss€men£  stabJe  au  débit  dü  §iège  cmtral  de  I'emepris¢ ou  de  l.m  qLee]corique  dc  æg  autT€s
bureaüx,

4. S'il es! d`usage, dms un Eüt contmcnnt, de déterminer les bénéficœ impuœbles à un 6übljasemeni
stable  sur  la  b"  düne  répariiiion  dcs  béi`ëfices  iotaux  de  l'entieprise  cn.œ  ses  djve"§  païiics.
aœune  dispo§iü.Ûn  du  pafagraphe  2  n'empéche  ¢ct  Etat  coiimctant  de  détemincr  l.S  bénéfiœs
imi}asablœ  selon  la  r€partitjon  en  usage;  la  méthode de  n5partition  adoptft  doit cepcndant 8tre  ielle

quelerésunûtobienusoitconformeauxprincipescomienusdaiœlepœsei]tafticle.

5.  Àœm  béiiéfice  n'cst  impiilé  à  un  éüblis§em"  stable  du  füt  qu'il  a  §implcmGni  œhcœ  des
marchmd ises pour l'¢ntreprise`

6.   Aux   fins   dcs   pamgmphes   précéden{§,   les   bénéfiœs   à   imputer  à   l'éüblisscmeni   güble   sont
déœminés  cliaqu¢  amée  selon  h  méme  méthodo,  à  moins  qu'il  n'erigœ  des  motif§  vahbk§  Gi
suffisants dc prœéder autrement.

7.Lorffluelcsbénéfiœscomprennefltd€sélémenœdercvenusÜajtésséparémentdangd'aüt"article§
d®hpTéaenteCowcntion.lesdÉspositionsdesdltsariiclesnesontpBsaffecf6espar`Iesdispogitionsdu
préænt article.



ARTICLE S
N^v]G^TloN M^RITmE ET AERmNNE

t .  Lcs bénéfices prwenam de  l'®xploitatïon, cn mfic intematio"l. de nsvire3 ou d.aéroriefs ne sont
imposables qü€ dans l'Etat coiitractsnt où le siègc dc directlon efrèotiv® dc l.cfitrq>r!6e cst sÉtué.

2, si ic eLèse d® difectLon effectiv€ d'une entrepris€ de navigmion muiü" est à boTd d'ü »Vü€. œ
siège e§t considéré commc sitLié dan§ IEtÂt contractant où sc trow€ lc port d`8t.ache de ce m`f ire ou, à
défeut dc poït d'attBche, dans l'Etat conmctmt dont l'exploit"t du na`tire est un réaident.

3. L,cs di§posjtions du pûragmplic  1  s'appliqücnf aLissj sÜx bénérices pTwcnmt d€ lô parücipûtiom à m
pool. unc cxploitation cn commun oü un orgaitisme intermtional d'exploimioii, msis uiqu€mcm à h
fiûction  des  bénéfioes  ainsi  Téalisés  qüi  re`rient  à  chaque  pirt{cipsni  au  pTorûto  dc  sa  part  dan§
l 'entrepri sc commune.

4   Au  æns  du  pré8¢nt  anicle,  les  bénéfices  de  I'entTeprise  d.m  m  C0ntTælam  Provcmnl  ds
l'exploitation  de nwires oÜ aéronef§ cn tnfic  intcmatjonal. comprœnoiit ]es bénéric€s prove"t de
]`usagc oÜ de b location de conteneut8, sj dc iels bénéfices s®ftt acceasoines par mpport aux bénéfiœs
aüxqucls les dispositions du paragmphe  1 §`8ppliquÉmi

ARTICLE 9
ENTREPRISES ^SSOCIEES

I . Lorsque  :
a)    ljiie entrcprise d'un  Etai contractmt pariicip€ dircctement ou  indifecœmemt à 1& directiori, au

¢ontrô]¢ oÜ ûu capiœl d'i]nc eqùeprisc d€ l'autne Etût cont"omt, ou qu¢
b)    ]cs mêmcs p®rsoi`nea participent dirœtement oÜ jndiF\ecremcT`t à Is dir€ction, eu conLrôLe oÜ aii

cBpitBl  d'une €ntTepri3e d'un  Etat conùactant cÎ dùne cntr€pris€ de  l'autre Etai oonmctmt, ¢!
qüe,  dans  l'un  et  l'autrc  ca3,  l€s  deux  entæprises  sont,  dans  letirs i€18tions comimincialcs ou
fmancièrûs,   lié®s  paf  dcs  conditions  coflvcnues  oü  imposé€8,  quj  difféT"t  do  œlles  qüi
seraient convenuçs cntœ de§ ¢ntrepriseg indépendantes. les bénéficss qLii. safis oes conditioœa.
auraieni  été  Téalisés  pÀr  rune  dcg  entreprises  mais  n'of`t  pÜ  l'être  en  fbit  À  ceusie  d€  ces
conditïons,   peüvent   êtr¢   inclus   dans   les   bénéfices   dc   c€fte   entr€prise   ei   imposés   ei)
conséqLicnce.

2.  LorsqLi'ün  Etai  contmctam  in€lut  dsns  les  béiiéfice6  d'Üne  entreprise de  œt  Etat -   et  impose  en
conséqucncc ~ des bénéficcs sur I€squcb une cntrcprise de l'aütne Etat conmc¢ani 8 é(é imposée dûns
cet  Ûutre  Eta{,  ei   que   le§   bénéfioes  ajnsi   iTiclus  sont  des   bénéfices  qLii   aursiem  été  iiéalisés  par
ren"prise du premier Etat §i lcs conditions converiues cntre leg dcux cntr¢pri!!es avaiem été œlles qüi
Ôurricnt  été  convenue§  entre  des  cntreprises  if`dépcndantes.  l'auqg  Eü[  procèdc  à  un  ajustemcm
approprié dü montam d€ l'impôt qui y B été perçu sur ce§ bénéficcs. Po\Lr déteTminer oet ajüstei).`Çnt, il
esi œnu compte des  autTes djspositjons dc  ls  présente Cowenîion  et.  si c'est nécessaire,  !eg auœriiés
compémtes des Etais contmctants se consultent.

3.   L€s   djspositioi`s   du   paragraphe   2   nc   §`ûppliquent   pas   lorsque   des   procédü.es   judicjaires,
8dminismtivcs ou æutres procédurcs  légalcs ont ûbouti à Is décision définitive qu'à La §uits d`Ûctiofis
doTimnt lieu à Ün sjustemei`t de3 bénérice§ en vcrt`i du paragraph®  1.  I.ui]e dcs etitreprises œncemées
e§t soumis€ à des pémlité3 en raigon de fiaude, de fiute lourdc oii d'omission volontûlï€.



JmTICIJE [0
DrvDENDEs

1. Les djvid€fldas payés par ufic société qui est un résid€nt d'Ün Etai coritrûctœnt è ÜT] résidmi de I'8wm
E€æ co(itmcmt sonl imposables dsjis cet Ôutre Etat.

2,  Toutefois, ces divid€ndes  som aLissi  lmpos&blœ dans  l'Etei contracnni dont b 6ociété qui  paie  lcs
dividendœ  est  Ün  résidsnt.  et  g€lon  18  légjshtion  de  cet  Eüt,  mais  si  }o  bénéflciaire  efféclif dcs
dividend€s est Ün r€sidcnt de I'autre Etûi contractafiL, l'impôi tii`ai éübli ne pein cxcédcr :

a)     5  pour cent dü  montsi`t b"t des  dividcndes  si  lc  bénéficiaLire effe€tif œt  une société {8utre
qü'une sociéë de pefisoiincs) qui  détimt di"temeïït au moins  10 poür cent du œpïtûl d€ h
sociésé qui paie los dividcftdes ;

b)   7,5 pour ccnl du montaJtt brut des dividendes, dûns toüs les sütrQs cas.

u3s dispositions  dc  co  pæagraphe  ri`affecœf`t pas  l'ïmposition d¢  la société aü iiti`e de3  h4'. '.i..   (
8€rvent au paiement dc5 div idcndes.

3`  LÆ tcme  « divid€ndes »  employé  dms  le  préscnt article  dé§igne  les  revcnus  prov€nant  d'actjon§,
ection§  ou  bons  de jot}Èssfiiice,  pans  d€  mine,  parts  de  fond8{eu  ou  Ûimes  pans  bénéficiair\et5  à
l'exception d€s créances,  ajnsi  que  les autres rev¢nLis d'aLitn¢s psrts sociales  soumis au  même régime
fiscal que les rcvenüs d'actlons pzLr la législa}ion de l'Etat dont la so¢iété distributrice ¢st un résidcnt,

4.  Iœs  djspositions  des  paragmphcs  1   et  2  rie  s'appliquent  pas  lorsquc  1€  bénéficjaïre  cffectif d€s
dividendes`  réstdent d'un  Etst contractant, exerce dsns  l'autp€ Eûit contrsctmt don{ la sociéeé qui paic
les  dividendes  est  un  résident,  soit  uflc  activité  iriüstriclle  oLi  œmme.ciale  par  l'im€rmédiairc d'un
établl§scment stable qui  y cst §itLié,  soit une  pTofession  ii`dépendante au moyen d'unc basie fix€ qui y
cst sitüéo, st quc  lû participation géfléTatricc des dividcndes,  sy rat.achc ¢ffecti.vemeni.  Da!is ces ca`.
IeB dispositiong de l'aTticle 7 oü d€ l'8i1!clc  L4, suivûm le ces, sont appliœbks.

5.  Lorgqu'unç  sŒiété  qui  est  Ün  résldent  d'un  Etût  contracünt  tir€  dœ  bénéfices ou  des  revcnus  de
l'amre  Etat conmctant`  Çet autre  Et8[  ne peut percevoir aucm  impôt  sur les  dividendes payés pa.  18
société,  saüf dÂns  la mesui€  où  ccs dividcndes  sont p&yés À  Ün  résidetit d€ cct aübc E" oÜ  dûns  la
mesure  où  la  partjcipûtion  génératTi¢c  dc§  divideTides  sc  rsftæhe  offectivemcnt  à  un  établissement
stûble ou à t]ne ba§c fixe situé§ dans cct aütne Etsf, ni prélevcr sucuT` impôL su titoe de l'imposition des
bétiéfices non disa.ibüés` sur  les bénéfices  iion disïribués de la société, mëm¢ si  les divïd€ndœ payés
oÜ les bénéfices non distril)ué§ co»sistent en tout ou en partie en bérLéfices ou ievenug pi-ovenant de cet
autœ E".

ART[CLE 1 1
LNTERETS

1.  Le§  intérêts  provenam  d`un  Etat  contmctani et payés  à  un  résident de  l'autrc  Etat cor]tractüt sont
imposables dans cot ame Etût,

2, Toutefois, ces intérêtg sont susi  imposables dans  l'Etat coi`tractam d'où ils provieiLncnt ct gclon  IÛ
légisbtion  de  cst  Etsi  mais  §i  le  bénéricisirc  effectif dcs  intérits  cst  un  résident  d®  l'8utne  Etat
conmotant, l'impôl ainsi établi nc peui cxcéder 5 pour c¢nt du montûm brut dcs inœféts,
lÆa  adorités   compétcntes   dcs   Etats   Contracœnts   règl€nt   d'un   commm   accood   ks   modalités
d'Ôppl icaüon d€ c€ttc limitætion.

3. NonobstarLt leg dispositjons du porag»phc 2,  Ies ïntérêts prw€mnt d'm  ELst contractmt, suppoiiés
et payés par gon  gowememef`t  ou sa  Bûnque Cenirale Ûu  gowerTiement ou  à  la Banque Centmle de
l'ame Em contmctant` soni cxcmpts d'impôt dans le premier Etæt contractant.



4.  Le œme  « in{érêœ »  cinployé  dan§  Ie  pnsson. artjeie  dé.ign.  ioa  mvanüa da.  od.nœ.  ti iou..

æïgra,¥ïà:umnmïf=gaenntLœdhc#saip,:sb,gsdà=:'a£ÏffdâoïsriàcËî£nnâryïori+œss,:Ë
primes  et  lots  ®tüehés  à  cÇs  titre8.  Les  pénalisations  pour  pai.ment  tardif ii®  soiii  pas  considérics
comme dcs jntérêt§ aü sens du présent art[cle.

s.  Lœ disposi`io" de5 p"graphcs  i  et 2 ne  s'appliqueïi{ pas brsque le  bënéfüisirc  BffŒ(if œ§

Ï%ïË:#:ntædt,îuvïté::ju::eï#*O:=œïa#pü,,îïn¥#{aï#Offi+OL&#tv;#ÜffiéüS
e§i ginié. 8oit une pr®fbssioit indépendanœ au moy6n d'ue bBBe fix€ qui y est giüiée. ei qLie la oririe
géTiémricc des iniérêts se mttache effectivcmefti à l'établis§cmcn( stable ou à La hse ri»€ en questïon.
Dôns c¢ css, lcs di§positiorB de l'articlc 7 ou de ltartiole  14` süiyaht le caS sont applicsble§,

6.  I,es  inténêts  sof}t  con§idérés  comm€  provenant  d'un  Etat  contractan{  lorsque  k!  débiteur  est  m
Tésidfflî de Cet EtæL  Touœfojs.  lorsque  k débiteur dog  iiitériœ.  qu'il  co!t ou  nof]  Lifi  ré.icLÉmt d'ufi  f3.®.
coriqraotimt, û  dôns Lin  Etai contractant  Ün établissemeiit stablc, ou  une b&9e fixe, poür !equel la dcttc
donmm lieu au paiement des intérêts a été conLractéc et qüi süpporte 1o cltirg® de ccs intérêts. c€ux-ci
sont considénés commc prwenant dc l'Etat où l'établissement sübk3 oü la basc fîxe cst situé.

7.  Lorsque, ert mison de relation§ pé¢ialcs cxistani entre le débiteur et le bénéficiaire effectif oo qLie
l'un  ct  I'ame  ct`tretiennent  svec  dc  tjopcc§  pctsonnes.. le  montant  des  iméféœ,  œmpœ  imu  de  la
créance pour laqüclle ils som pôyés, excède ccluj dont s€rôi€rit convçnüs lc débiteu ct lc bénéficiaiTe
effc¢tif en  l'ab8¢rice de pareilles  relation§.  bs disposition§ du  préscnt afticlc  ne  s'8ppliqu®nt  qu'à ce
demier moi`tan{.  Dan§ cc cas,  la partie excédsntaire des paiemcflts resto impcmbl¢ selon La lésislaüon
de ehaque Emt contractant et compte tenu des auües disposiiioris de h présciiœ Conventioii.

ARTICLE 12
EmEVÀNCES

1 .  L€s redevû[`ces  provemnt d'un  Etai cont"ctant et payées d  uri  résident  de  l'aiftre  Btat contmctarit
sont imposables dûns œt autTe Etaf.

2,  Toutefbi§.  cas  redevancc§  soni  aussi  imposBbles  dans  l[Etæ  contractsnl  d'oû  ellos  prwienncnt  et
gelon la législation de cet Etût, mais si  le bénéficiairc effcctif des Fcdevanœs est un résideiit dc I'autre
Etût cont"i.t, l'impôi ainsi établi ne peüt excédcr 5 pour ceni du montant bm des r®de`/mccs.
Les   aütorités   compétcntes   des   Etats   Contmctants   rèslet]t   d'un   commun   sccord   Jos   modalïtés
d'8pplication de cesœ limitûtion.

3.  Le tcrmo « redevances » cmployé  dans  le  piéscri( aïticle désigne  les rémünéraiior]§ de toi]tc natuf€

pôyées pour l'u§age oÜ  la conce§sion de  l'usasc  d`un  droit d'au{eur sur tine "vre  ljttéraire, aftistiqü€
ou  scicntifiqüe,  y  compris  les  films  cinématographiquc§  ou  lcs  fi]ms  ei  enrcgistrements  Ütilisé3  pour
les émissions radiophoniques ou télévisées ou }es transmjs§iorü par satcllite, câble,  fibTes optiques ou
eechnologies  similaires  utiligécs  pour  !es  tmnsmissions  destinées a» public,  los  bamdes  magnétjqties,
les disqu"€5 ou  disqu€s  laser,  de  logiciels, d'un  brevei,  dLün€  mûfque de fàbriqu€ ou de commerce,
d'm  de§sin  ou  d'Ün  modèlc,  d'un  plan,  d'une  formule  ou  d'un  prQcédé  s¢cœts,  pour  l'Lisage  ou  1&
coriccssion de l'usage d`un éqLiipemeni industïicl, commcrcial ou scientifiqu€ ou pour des infofmaiion§
&j/ant  trit à une expéricnce acquise dsns  le domaine industrie], cofTiTn®roiaL, ogricole, oÜ scientifquN3

(ssvoir-faire).

4.  Lcs  digpositions  des  pôrÂsraphes   1   ei  2  ne  s'appliqüent  pas  lorsque  le  bénériciôji€  efrectif des
redevanc€s,  résident  d'ün  Emi  contmctajit,  exerce  dan§  l'auLre  Etat  contractant  d'où  proviennent  Jcs
oedwanœs,  Boii  Ünc  activité  indListricllc  ou  commerciale  psr  l'intemédi&irc d`ün  établisseiïient stabl®



qui y est situé. soit ui`e profcssion iridépendanic au moyen d'üe base fixe qui y cst située, ei quc le
dnoit ou  lc  bien  génémeur des  red€vûr)ces  se  mache  efFéctivemenf a  i.étæblîascm.nt  gtabie o.. Ê  ia
bsæ fixe Çn qucst{on.  Dan§ c€ cas. Ies disposition§ de l'aJticlc 7 ou de l'8rticlc  14, suivaiii lg cas, 5onl
QPP]ic.b(œ,

5.  LŒ œdevaiices sont €on§idéi.ée3 Æomme pfovenmt d'iiri  Etst conmciûiti  lors4m  i® déhî.     -
résidffll de cet Etat.  Touœfois,  Iorsquc  lc débiteur des  redevances, qu'il  soit ou non  un  résidoni Ü di.
E"  contraciant  a  dms  uii  Etaf  contmctani  Lin  établissement stable  ou  une  b8§o  fixa,  pour  lcæquels
I'¢ngagcmcnt donnatil lieu au p&iement des redcwnœs a éôé contmcié et qtii siii)port® Ia chargc dç Ç€§
i'cdevsrices, cellcsœi som considérées comme provenmi dc l"æ où l'étôblis3emcnt stable oLi la hase
fixc est §iiué,

6. Lorsquc, en mison de rclation§ spécial¢s exiseani enhe le débitcLir ei b bénéficiaire effectjf ou que
l'un st  l'eutre entretiennçnt avec de ticrces personncs,  le montant dcs redevmces, comptc œnu d8  [a
prestation  pour  laquclle  ellcs  soni  pfiyées,  excède  celüi  dont  serrieTit  convenüs  lc  débiteur  ct  lc
bénéfJcjaïi.e   cffccrif  en   l'absenoc   de   pareillcs   r€iÂtidns,   Ies   diapœiüon3   du   pfésefit   ortfcfe   r`c
•'appLLqumt qu]à ce demicr montant. Dans cc cÂs, la partie e*cédentsirî des pa!emcnts restç :Tnpos.hle
sçloD  la  légjslstion  de  chaqu®  Etat  contra€tam et comptc tenu  des aud'€s  dispo§itiom  dS  '
Convention.

ARTICLE 13
GAINS EN CAPITAL

1.  lÆs  gains  qu'm  résïdcnt  d'un   EW  contractaiii  iire  de  I`aliénation  dc  biens  iinmobilicrs  visés  à
J.ariiclc 6 €t simés dans l'autre Etat contmctarit, sont imposables da[`s œt aütre EtAt.

2.  Leg gains provenarii  d€  l'aliéiialion de  biens mobiliers  qui  font pôilie de  l'8ctif d'm étsblissemeA(
stablc qülm® €ritreprl5e d'un Etsl c®n"ctant s dans l'aütæ E€d conmctûflt ou de biens mobiliers qüi
appar(iomeRt   à   unc   basc   rixc   dont  un   résidcmi  d`un  Etat  cœtrBctmt  digpoge   dûns   l'aütre  Etat
coiifmctant  pour  l'cxercicc  d'une  profœsion  indépendan(e,  y  compïig  dc  telB  gûins  provc"i)i  de
}'alié"tion de cet établissement §table (s€ul ou avec  l'ensemble de l'enirepiise) ou  de cctte bôs€ fixe,
sont lmposables dæns cei autrc Etût.

3. IÆ gaïns tlrés par une entreprise d`uft  Eta( ContJ.actant cxploitai`t des mvires ou aérorœfs cn tmrm
inter"tïonel gi provcnant de l'aljé"tion de navircs ou d'aéroncfs exploités en tnfic intcmaiional, ou
de  biens  mobilicrs  affèctés  à  l.explojtation  de  çes  "vires  oÜ  aéronef9,  nc  sont  imposab]cs  qü€  dm§
IEiat contractan( où le sièg€ dc d;rcction effectiv¢ dg l'cntreprisc est sitüé.

4. IÆs gÂins pi.ovcnapt de I'aJjé"tioi] d'a¢tions €n capjial d'un€ sociéœ. dom les biens cofLsi5œni d titr€

principal,  directcment  oÜ  indlrecœiTienL  en  biens  immobiliers  situés  dans  m  Etat  conûBctafiL  §ont
imposables dans c€i Etat.

S.  Les galns provemnt de  l'aliénat`on de toiis biens, auircs que c€ux visés aux pafagraphcs piécédents
du présent article. ne sont jmposables qLœ dam l'Etat contmctant dont 1¢ ¢édant est Ün régÉdet`t`

ARTICLE 14
PROFEss]oNS rNDEPEND^t`lTEs

1. LÆ§ revenus qu'un résident d'ÜTi Etat conmcünt (ire d'uiic profcssion libéraJ¢ ou d'aLitres activités de
cera¢tère  jndépei`dam  Tie  3ont   imposûble§  que  da[`s  cet   Etai ;   toütefoi§,   ces   revenus  sont  aussi
imposûbles d&ns l`autre E{at contraetant dans les ca§ suivenis :
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a)§iœrésidentdisposcdcfhçonhabituelle`dansl'.uœE"com"üm`dhneüœfimpom
l'exemiccdesesacüvités;enccca§.sculehfincüonde3rovcnu§auiestimpuübl8aladitc

b,:ÎËÏïi:iïïï;:É?EË:-Ë=ÏaiïïïËiïï:Ï:Ëï:::ÏdËaiFËÏ-Ïi;;ïËÏËuu:

2#lf¥v,£jË,:,:coJËSLl,rsq,Ü;ÏËi=#Fnïfstï:dg:ïg:q:;mü:bïËl:uoï#v,,Ëf=#"ntËmd::dï

J"lcLE 1§
PROFESSIONS DEPEND^NTES

#ï%mfü=nT:sï#a;tsspq:j,::n£sîdœenïd;,:,:sEà6t,c:à.à::::œam2::.aïœtiœstdîE*mmpî,g£jéa"¥
imposülœquedansceiEuiàmoinsqiicl'cmploinegoücoiercédanSl'aürsEmoontmctantSi
l'emploiyestexeœé,le§rémunération5rcçuesàceiimsomimposablosdsnsc¢."Btai.

2::;,n8°ub:Ï:t:eüsnd:Smï;LÎï°£;a:ïé¥st¥Eh:s`'[.;Ciri:Ëïné::'t:::àutb:eT%+d(#U§:bï:st;:eïüï:i

pr€mier Etat si  :
a)Lebénéfi¢iaiœséjoümcdansl'autœEtüpcndantunepériodeoude§p6riodœn'excédai`tpas

auiotal183joursdurmttouœpériodcdedouzemoi§commençmtousaœminsnitaucoumde
Lbnée rtscale considéréc : et

PL.csrémunérationssontpûyécspaTun¢mploycuroupourlecompædbncmployeürquin'est
pas un ré§ident de l`autre Etat ; et

c)hchaTgedesrémunérübmn'c§tpa€sÜFipoTtécpuunétablissemcntgüblcouuncbascfm
que l'employeur a dms l'autre Ëmt.

;gorbË§sËn:`én`seÉËd,ïïj;tü£:à:dg:é:::s:g;edàupdrd::C:nü':ï¥ï;!,:e;:pior#:Ïà"£9c&¥éa¥oïaï£Unî
ARTICLE 16
T^NTIEMES

Le§mtième6,j¢tongdcp*senceetauffcsréüibutionssimihiœsquunrësidentdïmEütconimmt
roçohenmquaHüdemembreduconscild`adminisüation,desurveillanccoudüorgmcmdogue
d'un€#iétéquiestiinrégidentde[`autTeEtatconmcta]itsontimpo5ablŒda"ostaumEtat.

ALRTICLE  17
ARTISTES ET SPORT"

1.Noüobsœntlcsdispositionsdesar.icks14ei15.lcg"enusqu'mrésidcntdhEm¢ontmcœmüre
de6Gsaætiviiésperœnnellescxcrcéesdansl'auti.cEtaicontmcmten"qu'ar.isœduspcoüclûœl
qu'unaJtistcdethé&re.decinémûdclamdiooudelatélévisionouqu'mmusicien,ouen"qœ
sporif,§ontimposablcsdaiisceiau(rcEtat.

kwtïeftîgo:,ve#;b:,::,;voî:é§#u,àuî,aa#jj£tee:::#:£cL:fo,:{::é¥cnLfaeî:eàïœœ:uo£œ#Càmn,¢:tce£
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reveiiu$ 8ont imposebles, nonobstant les dispo§itions dc§ erticlœ 7,  14 et  15, dans l'Eut contracünt où
les activilég d® l'Ûiiiste du specLBcl€ oÜ du spozijf sont ekeicé¢3.

3.  Nonobstant  les  dispositions  dos pûmgraphes  1  ei  2  du  pTésent sricle,  lcs  revcnüs  povei]ani  de

:'ÜstËËïœ#Vi#eïefirRûk°%Ï:###ep#-#+¢]œ*u:hrim£ïdEGEdi#nstï#œbis
pær lcurB subdivisions politiques oÜ  leurs collectivité§  locales ct qui ne 5om pas excrcécs daits m bm
iucrBtif. sont ex"`énss dimpôtg dans l'Etat comciant où Ces activités Sont exeüé6§.

ARTICLE ls
PENSIONS ET "N"S VIAGERES

1. Sous réservc des dispositions du par88raphe 2 de l'8rricle  19,  les pensions, r"ites viagèTcs et autr€s
rémunémtiorü  similaires  pûyées à un résideitt d'Ün  Etat contractant ÛÜ tiqe dun  cmploi  antéri€ur,  "
soi)i imposableg que dans cet E.at.

2. i" p€neions, rentcs viagèreg et sudœ vcrscmcnœ périodkues ou occûsiorLnels ®fbct`É par tid Etst
cono"iant,  lùn€  de scs subdivisions  politiques  ou  collectivités  loca]®s pour couvrir ltÊ ûccidents d€
leurs pœonnel§ ne sont imposabJes que ùi» cet Etat.

ARTICLE ]9
FONCTIONS PUBLIQUES

1.  a) Le§ salsirest miœments e{ ai]tres rémunémtions similaires, 8uüe§ que Zos pensio", payés par m
Etat contract"t,  l'unc de scs subdivisjons politiqües oÜ collectivités  localcs À un€ pcræmp physjqü€,
8u t].be dc s€wiccs rendus à cei Eiat ou à ce«€ §ubdivision ou coLlecljvité, ftc sam imposables quc dans
cct E".

b)     Toütefois, cçs s4laiœs, miœments el auti.es r6munérations similaiæs ne sont impogsbles que
dan§l'aütreEtatcontractai`tsik§servicçssoi`tnendusdûnsoclEtslctsiJapcpomœphysüue
e§Ï un résident de ce{ Etat qui  :

(i)    possèdc la natjo"lité de ct;i Etat ; ou
(ii)    ii'€si pas dev¢nü un résideni d¢ Çet Etût à scule rin dc æTidre le€ services.

2.     a)   Les  poiisions  payées  par  Lin   Etai  contrÂ€tent  ou  l'une  d®  scs  sLibdiviBiom  F®Iitiqq"  ou
collectivités  loœlcs,  s®ii  diœctement  soit  par prélè`.emen(  sur des  fonds  qu.ils  ont constitué§,  à  Üdé

personne  physique  au  titre  de  serviccs  rendus  à  cet  EüL  à oe±tc  subdivision  oÜ  colleciivité,  ne  8®nt
impœable§ quo dans cet Ëtat.

b)  Ïoinefoi8,  ces  pensions  ne  sont  imposable§  que  d&ns  l'Ûum  Etût  coï.tractant  sl  ]a  pcrso"e
physiquc est ui` résident de cet autrc Etat ei en posstde Is naüonalné.

3.   Les  dlspositions   des   articlcs   15,    16,   17  et   ls  s'appliqtient  aux   salaires,   tmitcments  e!  autres
rémtmétaiion§  sifnilsire5  ainsi qu'aux p€nsïons  p&yécs au  {itpe dc ærvices rcfldus dans J€ cBdœ d'unc
activité  d'affaires   exercé€   par   un   Etat  conmctmt  oü   l'une  de   ses   §ubdivisions   politiqües  oü
col]ectivité§ lœales.

ARTICLE 20
ETUDIANTS ET STAG IAIRES

Les sommes qu'm étudiant ou m stagiairc qui esL ou qui était iniimédiaiement avmt de se rendre da"
un Eœf cmtmctant,  m pésident de  l'8utre  Etai coniractarit et qui séjoume dûns 1¢ pr"icr Etat à seuJe
fln dY poursuivre ses études oÜ sa foimatjon, reçoh pour cowrir ges frais d'cntrcticn, d`étudcs ou de
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for»iaiion ne sont pÛs  imposnbles dans cet Etai, À condiiion qu`elles provi€nncn( do sources situéœ ori
dehoœ de c€t Etût.

ÀRTICLE 21
PROFESSEURS ET CIŒRCHEURS

i.  T®m.  per`3onn€  physiquç  qui  sc  rerid  dms  un  Etai  conùactanl  à  }'iw;hliori  dc  cet  ElaL  d`utt.
Ünivcisiü d'm établis§emcnt d`e"eigncmem oÜ de but6 autrc instituti`on cumireiJ® sÉtits büt  iücmt!r`
c" d.m ie codrc d'un  prografnme d`échanges cülturel§, poui une Pênode n`"édml PÂ§ déux ûn§ à
seule  fin  d`çnseign€r,  de  donncr des  confëTet}ces  ou  de  tnener  des  trwaua(  de  nBcher¢h€  danô  ccftg
hstitution  et  qül  cst  oü  qui  étÂit  un  pé§idcm  dc  l'Ûuirc  Etæ  contractant jusee  avÂnt  ce  séjoür,  est
excmptée dc l'impôt dans  lcdit premïcr Etgt contractanL au la rémunérdion qü'clle r€:çoit pour cette
œtïvité, à condition quc cette rémunéra(ion provicnne de soLiTces gjtuée§ en d®hors d€ cci Etat.

2. L€S disposi.tions du Pamgmph€  1  ne 8'oppliqiJcnt pœ .Lfx rémr)éra.Îo" ncgt.œ oÜ tltr€ de tr®v&ux db
msh®roh®  cnLr®prls  non  pB§  dafis  rif`téïêL  publ:¢,  mai§  principalemŒt  en  vue  de  h  riJisat!on  d'Ün
&vanüge particulicr bénéficiam à uiie ou à des personneg dét¢minées.

ARTICI,E 22
AUTFLES REVENUS

1.  l#s élémom§ dü  revciiu d'un  résident d`un  EtaL contracünL d'où qu'ils prwïenrient, qui  ne gont pas
tzi)ités dans les ertic]es précédcTits de [Û préB€i](€ CowentioTi. i]c sonl impoæb]es qLic dsns cet Etat.

2` 1œ di§posftions du pamgraphc  1  nc s'appliquent pûs aüx i€venus amrcs que les revenüs provemnt
do biçns immobiliers,  iels qu'ils soni définis au pamgmphe 2 de l'articœ 6,   lorsque  le bénéficiaire dc
tels  r€verius.  résidcni  d'Ün  Et&t  comractûnt,  exerce  dang  I'autne  Etst  conmcùmi  soit  uric  8¢tivité
iridüstrielle  ou  comm®rciah3  par  l'inœrmédiairc  d'un  établiss"cnt  stûbl€  qui  y  ost  situé,  soit  Üne
profœsion indépcndan{c Bu moyon d'üne base fixe qui y est sitüéc, et qLie 1€ dmil ou  le bien génémt€ur
des revcnus s'y rattache  effectivement.  Dafls  ces ca§,  les dispositions de  t'ailicse  7  ou  de rariiclë  t4,
stiivant le cas, sont applicables.

Cm"TV
RŒTHODES D'EI.lM"ATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

ARTICLE 23
ELIM"ATloN DEs DouBLEs n`œosnTONs

1.  Lorsqu'ün résïdent d'un  Eüt contractant reçoit dcs revcnus qui, co)ifom6mcitt aüx dispositions de
la  pTéænœ  Coiwentioft,  sont  impossbles  dans  )'autre  Etat  conmctant,  le  premier  Bni  acooTde  sur
l'impôt qü.il  perçoit §ur  les  revenLü  dc cc ré§ideni  Üne déduction d'ün  monimt égal à  l'impôt  sw le
revenu pqyé dan§ cet autf.e Etai. Touterois, cettc déduction nc peut cxcéder ls ftction dc rimpôt sur le
mienu, cslculé avmt dédumiion, correspondûnt aüx revcnus imposables dsns cct iLiJtï€ Etat.

2.  Lorsqüe, conformément à une disposition quelconque dc  la prés®nte Conveiition,  les rcvenus qu'un
résidcnt d'un Etal coritractant reçoït sont cxonét.és d'impôt dans cet Etnt. celui-ci peut néanmoins, poLir
calaüler  le  moritant  dc  l.impôt  sur  le  rest€  des  revciius  de  cc  résidenL  tenir  compt€  de§  rev€nüs
cxonéris.
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CHÀprrm V
i)isposmoNS SPECI^LES

ARTICLE »
NON-DISCRIM"ATION

1.L€snaüomuxduBûæcontrsctûfitnegon(soumisdûJÜl'8uù¢EütcoTidactantà"œuTœimposition
ou  ob,tgaüon  y  re,a.ivc'  qui  es,  autrc  ou  plus  ,ou'de  que  ce,le§  auxquel,c§  sont  ou  po-onl  èùe
sS§üjcbis les natiomüx de Cel æiJtpe Etsl qui se troüvem dans h meme situelion. noœfnmcnt aü re8.rd
de b résjdçnce, La pr`égcnte dispo§hion s'Üpliqüe aussi, nonobstant les dispositions de l'aiticle  1. aüx
personnes qui nc sont p&§ d€§ résidentg d'ün Em contiætnnt ou des dcLix Etsts comracianœ.

2.  L€8 8parides qui softt des i.é§idents d.un Etat contmctant ne  sont soumis dans  1." ou  l'autre EtBt
contmctant  à  &ucüne  imposition  ou  ob[igatiori  y  rçlative,  qüi  est  autit;  ou  i]lus  louTde  qLie  cell€§
üxqt}elks  soBt ou  poÜ«oni  êtœ  as§Üjet[is  le§  mtionaux dc  f'Etas  conc¢mé  qui  se  trouvci`t  deTÜ  la
même §iœation noiammen( au r®gard de ia iÉsjdence.

3.  L'impasiüon  d'u[.  étabJissement stable  qü'une  entïeprise d'un  Etat conmctant  a dans  l'autre  E"
contractant  n.ost  pas  établie  dan§  cet  autïe  Etat  dbne  façon  moins  fav®Ïable  que  l'ïmposition  dc§
mtrepris€s  de  cet  aütrc  Eüt  qui  €xercent  la  même  œtivité.  Ls  présentc  disposition  ne  pçui  êire
int€rprétéc comine obliseanL uri Etat contractBnt à accorder aux résidenis de l'aütœ Eiat conmctant le3
déduction5 persomellcs,  abattemonts ct réductions d'impôts en fonction de ls situûiioi` o.i dcs chsrges
de femille qLi'il sccord€ à s€s proprt!s i'é§idenis.

4,  A moln§  quc  les dispo§itions du  paragrûphe  1  de  ['article 9.  du  par4graph€  7  de  l'article  1 1  oü du

paragraphc 6 de l'ariiclc  ] 2 nc soicm app[i€ables,  Ie5 inféret8, T¢dov"ccs et autres déponses payé3 par
unc emr€prise d'm  Em coriti.actmt À  uTt  résidcnt dc  l'autrc  Etat contmctani sont déductibles,  poLir  la
détermi"tion des bénéfices imposablcs dc cette entreprise. darLs lcs memes conditions quc s'ïls avalent
ésé payés è un Tésident dü prcmieT Etai.

5.  LÆs  entpgpriscs  d'un  Etat  contractmt,  dont  le  capital  est  ci]  totalité  ou  en  partie,  direçtement  ou
indireceement.  déte"  ou  conmlé psr  un  ou  plusieurs  résidents  de  l'autre  Etai contractant,  ne soni
sounises dans le premier Etst à @ucune imposition ou obligarion y relative, qüi est autre ou plus lourdg

que c€Iles aLLxquelles sont ou poLmont êb.e assüjsties les aLftres entreprise3 simila;rcs dü premicr Etat.

6. lÆs dispo§itions du prés€nt srticle s'appliqucnt, nonobstant lcs dispœitiofis de l'edicle 2, aux impôts
dc toiiœ natüre oLi dénominatjon.

ÀRTICLE 25
pRocEDURE AmAnLE

1 .  l,orsqu'Üne persome  estimc  que  les  mesures  prises  paT  un  Etat cantrûctant  ou  pBr le3  deüx ftats
contractants cmnîTmt ou entraîi`eront pour elle Üne imposi(lon non coflfom€ aux dbpositio" dc lÂ
présenœ Cotwention. elle  petit,  indépendamment dcs rçcours pfévus par le droit intem€  dc ces Etats.
soumeœre goii  ca§ â  l'Ûu{orité coTnpétente de  l'un ou  l'aütr€ Etat ConLTactant.  I,c cas doit être soumis
dsits lcs trois a[ïs  qLii  suivent  la prcmièrc  notifica(ion dcs mesures  qui cn"înemt  un€  imposition  non
confbrm¢ oux dispositions dc la Cowention.

2.  L'auœrité compétentc s'efforce, si  la réclamation  lui psœît foTidée et si clle n'est pas elle-méme en
mesure  d'y  appofteT  une  solution  satisfaisai`te,  d¢  résoudr€  lc  cas  par  voie  d'accord  amiablc  woc
l'aütorité  compétente  de  l'autre  Etat  contTactant,  en  vLi€  d`éviter  une  impositioTi  non  confomc  à  la

présente Convention,  L'accord  est appliqué  qu€ls qüe soient  les délais prévL" par le droit int€me des
Etaœ conüûctanœ.

3. L^8 aiœoriés compétentes des EtÂts coi`tn}ctants s'efforccnt. par voie d`œcord amiable, de réBoudre
leg difficültés oÜ de dissiper los douiœ au*quels peuv€nt donner lieu l'interprétstion ou l'8ppïiŒtion de
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la Coævention. EIlœ pewen( aussi s¢ coTtcerter on vüe d`élimincr h doiible imposition dûnB lœ cas non

préviis par la Cmvention.

4.  Le3  Autoritéa  compét*mœs  des  Etats  contTactantg pewent communiquer  diretiemént entf€  e}le8,  y
compris au sein dLLnc commission niixte composée de ces Âutorltés ou de lauœ repriecfit]ntB. m viæ
dcPn/Cnhéunûccordcomm€jl¢siipdiqué.tixparægr+œprécédatit..

ARTICLE 26
ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1,  læs eütorités compétent€§ des  Êtat§ conti`actanœ échangcnt les  renscigncrnents vmisemblablemeni
pertùiGntô  pour  appljquer  les  dlgpositions  de  1&  piésenœ  Cowention  oÜ  poiir  I`admlnisùation  ou

;;¥ïc#`odn"dË,':Jécgj:'#icoË#cd¥,€"J:ti§vueÉï,xisii:nï#,eq.ï=;&amd¢p,eo:sdé:î|=i,i:::àn,PoéûœË:%::
lû  mcsüre  où   l`imposition  qu'€lles  prévoient  n'o§t  pas  cofltr&irc  à  la  ConvcTitiori.   L'échmgc  dc
rcnstignemcnts it'çst pÛs iætrcint par lcs arlicles  1  ct 2.

2. lcs r€nscigncmefits rcçus en vertu du paragraphe  1  par Lin Étst conœmnt sont tenüs secreë de la
mêm€ manière qu€ les rens€igneTTients obtenus en applicaiion de lô légishtion iniem€ de cst État ct ne
sont commmiqüés qü'aiLx personnes ou autorités (y compris les dbunaLix st organes sdminimtifs)
conccmées  par  l'établissement  ou  le  recoüvrement  de§  impôt§  mentionné§  au  pamgraphe  1.  par  les
procédüres oÜ pousuitcs conccmmi ccs impôts, par les décisions sur leÊ rccoiirs r¢Iatif§ à c¢s impûœ,
oÜ par 1€  c®ntrôl€ de c€ qüi  pbécède.  Ccs personnœ ou autorités  n'Ütilismt ces  r€nseignoments qü'd
cc6  rifæ.  Elles  peuvent  révéler ces  renseigncment$  8u  couT§  d`audi€nçes  publiqües  dg  tribumux  ou
dan§desjLigements.

:.un[É;üdtîLÎ:S:ï%td,çsobpt:£:jr::hes}Ct2nep"VennD&ucuncas&mhtepriié€scommcjmposam
a)    de   prcndre   dcs   mesLires   Ûdminjstratjvcs   dérogeani   à   sa   législation   ct   à   sa   prstiquc

adminismilve ou à celle de l.autre Éüt contractsnt ;
b)Î#oremck:Œdeœ=st+giàm"e:ïmqi:,isï:8t#=oiremn:,:=uodbc"=#æs%l]îÛÏ=Ëœ-»,#c'Ë:?oÜ

c)    de foumir des renscigiiemcnts qui révélerajenf un secrci commorcjal, indiistri®I, profcssioniicl
ou  un  procédé  commercial  ou  dcs  ren§eigTiements  dont  la  ¢ommüi)icœion  somit coniraire  à
l'ordre public.

4, Si  d€S icnscigncmenœ  sont  demsndés  par  un  Étai conmctant confomément  À  cet article,  l'Ôutœ
Êtat contrscBnt üti]ise  lcs pou`'oirs dont 11 dispose poür obœTiir les re"eignemcnt§ demandés, même
s'il  n'm a pas bcsoin À ses propres fins risceles. L`obligation qüi  figure dans  la phmse précéden(e es{
soumiæ ûiix limitaiions pré`/ues su  paragraphe 3  sauf si ¢es limitrions sont susccptiblcs d'¢mpêchcr
un État con"ctont de commüf`iqücr de§ rcnseignements uniquerneni paroe qü¢ c®ux ci nc pféscmem
pa6 d.intérét pour lüi dans lc cadre nationsl.

5. En ÔÜcur} cas  lçs dispositioTis du pûragraphe 3  ne p€wem êtT€  interprété¢s comme pçme«ant à  un
État contractant  de  rcftscr de  commünlquer des  renseignements  uniquem€nt pôrc¢  qüe  ceux¢i  sont
déœTius par une banque,  Ün autre établissement fimncier,  Lin  ma]idatsire ou  ui`e personne ag&ani en
tant qü'ageiit ou fiduciaire ou F]8rce qu€ ces renscigncrnents se rattûch€nt aux droit§ de propriété d`ui)¢

p€Tsonne.
ARTIcl,E 27

ASSISTAN CE AU RECOUVREMENT

1.  LÆS  États  con`rûctan{s  se  prêtent  mutü€llement  assistsLnce  pour  le  fecouvTement de  leui-s  crésrices
fisœks,  Cette Ûssisiance  n`est  pas  limitée par  l€s  aiiicles  1  ct 2.  Les  autcwitég compémtes des Étsts
pewont régler d`m commun accord les modûljtÉs d'8pi)Iication du pTé5om ATtick.
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2.  l+e  temc  «  créance  fiscale  »  iel  qü.il  e3{  Ütillst dans
d.impots de  loute  nalim  ou  dénomjnstion  perçus  pour
sübdivigio"
pü conb€Ïe
àinsi qüs lcs iotér¢ts, pénaJités admini§ft'ativc§ ot coûts de Te€oumfnent ou do corisorvadon afrmts à
œ§ impôœ.

3.Lor6qu.un®cr6anœfis"iedùÉütcontTactari`quiestfiecoiwïableenVemdû§lûi§d@œlËœ&

Ë;Ë£ËniïïaïaË3:a:uÏ,i:Écfi¥éiï;n:Ï:i:Ë,:t:#;ïïiï§uËi;Ï-œ:ïïïæiïËCFïïïËj
recouvrement de ses  propre3  impôts comiïie si  lû ¢réanœ en qu€stion était une cTéance fiscBlc d¢ cet
®uœ Éœt.

4.  Lorsqü'um CriaJ.CC fiscaJc d'iJn Étst cofltraciüi ast une oréance À J..g.id d¢ ieqqoiio co{ Ét4. pcut.

Ëiœ:dà;tso:n:œiïot:`Ëèp3ü:§:suïaoiï:::ïïœ;éF:ïà;£î`,ï#ïË"i*æf#ïË:Ïoï,€:dàpï
prendr¢ d€s mcsures cons€rvatoircs à  l.égard d¢ ccttc créûi`cc fisœlc conformémcrit aüx dlspositions

:üm:és:!:bti£:tc:pmp#;uS#§;:gc!ËÀ'œd.Ë:a?®rinïeïfiriscdj£:v:b#Eï®mp"êmîGsr;'ÉaËtm£m:?td°£
par une personne qui s le drojt d`empêchor soii recoLivremcnt.

Sïm#\::b°ibegs``=n:=hudËer:&S.i`ë3=9Siû\£oœndp.%nü#mp\h=m3"€e#à'=n:£ésgE\£ti\#ÏËPüË=soçn`dËûœpnËË%

Ïouï4Ï:eoïï:u;:;e:::Ë:ue:ï:æpî,::arci[ccpÉcé::Ïcf:::É:œ::à=ïiïëu€Ï:fi:Ë:ds:huïnfd:dpuï;aï±gum4Ém::
contractmt.

6.  Le§  procédür¢§  concernant  ]'existence,  la  va.lidité  oü  le  montant  d'une  ci'éûnce  fiscaJc  d'ui`  État
œnmctant   ne   som   pas   soumises   atix   tribunaux   ou   organismes   administmt(fs   do   l'autre   É"
contmcfant.

q¥Ï%ïpïià:œËîïÏ:a,:n:ctae:ft:esci:u:ce:d::t::F.:e¥':éÉÎ:îmriïl8¥::flËtïe#mt:nf,vàm€:Ï
:|,¥,'=:,,diu,=:==d:e:rï:jesnàïànË:iüe,d:s,Pd¥p?hue":.Ïn=cn*qïi,fi;s='em::::.mnt:rüÉ:,:
en vcrtu des lois de cet ÉtsL ciT)pëcher son recouvrcm€nt, ou

Ëiéï;ï.Ï*Ïou:eïîŒ;ï*Ïueïuïiï:tn:'sÏcc:ïpË:;s;a:Ë:r:ÎË;p;Ïïïdïjïàîiget€ÈÏËÏ:deni:Û:tc:cm*8ïtîï
demmde.

kLeà:iga¥::i:i°]¥obdtïg:tï*tadjclenepcuvente"Cun€BsëueinœrprétéœcommeimposÂntàt,it
o)    De   pr€»dre   des    me3üres   &dministratives   dérogeant   à   sa   Législation   et   à   s&   pmtique

sdiïiinistrativc ou à cclles de ].aiitTe État contractônt ;

:)Ï#r"Ji:=:eü:F,.qa:i,=Ïàetnï:hd:Ë:à,l;ïæmp:iusbicu:e§bsmœu'csmiso-b,œde
œcowrement oü  de conscïv&tion,  selon  le cas, qui  soni disponiblo§ en vertu dc sa  législsrion
ou dc sa pratiquc admjnistrative ;
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d,Ë;p:ë::tâ%;sË#:,.d£e,üpüœùo#aacühxüsgveenËm±nËïfe*v:v:::#e*tï#Î.€at*ütÊC£

contracœm.

ARHCLE 28
nŒnœRES DEs MISSIONS DIPI.OM^T1017r:S

ET DES POSTES CONSULÀIRES

Les disposit;ons de  la prisen{e ConveTitlon nc  porœnt pas Ûfteiiite aux privjlèçes fiscaLix doni
bënfficœni  lœ  membœ§  d8S  missions  diplo"tiquœ  ou  postes  cmguhiœ  en  vc"  soil dos rèslea
géi`émlcsdudrajtintemûtionaJ,soitdesdisposition5d'accordgparticulicr8.

ARTICLE 29
DROIT AUX Avj"^GES

NonobstBnt les süfres di.spositions dc  [a ppéscnte Convonti.on.  un "mtægc au  i(uo d® ccJic-ci  m æm
pas  aœoTdé  "  (itre  d'm  élérïmt  de  revc"  s'il  est  raismnable  de  conclure,  compœ  te"  d€
l'ensemble dcs  fiüœ et circonstancea propres à  la §ituaiion, que  l'oc;iroj dc cot .vaniase étah l'un des
oüets principatix dhfl montige ou d'une transaction ayant permia diræiqtent ou indireca;menL dc
l'obœnù.àmoinsqu.ilsoitétabliqueI'ocÜ.oidcceii]vmügedanscG§circonstmce§stmitconformed
l'objst st au bu( d€s di3pos;tioris p€rtinenieg dc la présente Convention.

CHAPITRE VI
DlsposrlTONs FmALEs

JmTIcl.E 30
ENTREE EN VIGUEUR

I . La présonœ Cowcniion sera ntifiée ei les liist"menis dc müfication æiont édhangés au3siist que
possible.

2.  l,a  Convmtion  entœra  en  vigueur dès  l'échsnge dcs  insmments dc mtificaiion  et ses dispositions

prcndront cffei :
a)    au  nærd  des  impôtg  reteniis  à  la  sourc€,  poür  les  moûtmœ  psyés oÜ  crédjté§ A  co{r]pœr du

premicr  jawier   de   l'ümée   civilc   qui   §uîi   œllç   de   I`eninæ  cn   vigueur  dc   la   préscntc
Conveniion : et

b)   au rega* des au{" impôts, pour ü ¢xercic¢ fisœl ou période d'hpo§ition commciiçan. à
compœrdupremj¢rjûnvierdel'améeclvileqüi§uitcelledeI'enœéeenvjgüeürdclaprésmte
Convention.

ARTIcl.E 31
DENONCIATI0N

La  préscatc  Conyention  demçur"  en  vigœur  tani  qu'elle  n.aura  pas  é{é  dénonoée  par  un  E"
con"tant.  Chaquc  Eüi  coriti.actmi  pc"  dénonœr  la  Convention  pm  voie  diplom.tiqm  avcc  un
piémis mjnimal de six mois avan.  la fin de chaque ai.née civile pastéricuœ à  h cinqujêmo année qui
güii csllo de  l.emréc en vigtieuŒ de  la prÉsenœ Conventioni.  Dans ce cas,  b Conveniion ccsS" d'éüe
Ôppliceble ,

a)    ALu regard des  impôts  reœflus à  la source. pour  lcs montmts payés ou  cr€dités à compicr du

prcmiorjüvicrdcl'annéecivilequisui(cel[edupréavisdcdénonciation;et
b)   Au rcsard dŒ autres impô[s pour toui exercice fiscal ou période d.imposiiion coiiimcnçmt à

compterdupremierjanvierdcl'mnéecivilequisuitcellcdupréavisdedénoncistion.
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EN F0I DE QUO], Ies soussigné§, dsmeni auion`sés à cct cfm par leims Gouvcm¢menû rüp®ctift.
onl slgné la préscm€ Cowcr)tjon.

FArr Œ d" exemplaire§ à  Da"la.  b 31  "œ 2022, cn  lmsuos fi"Çaise ot arabe.  chaque œxio
fiLisant égalcment foj. En cas d€ divergonœ d.inœrpnabr;on. ic ttm. an h..gu® fiT.7ç.iæ prdvmm

Pour                                                                       pour
Le Goüvemgment de l'Union des comoies        Le Gouvememeni du Royame du Maroc

EH iEE
SÆ.MDl.oü]lrDI|0ULKAmu--r

Mjnistre des AffBires E.rangères et dc la
Coopémtion lntemationale, Chargé de la

Diaspora
et de la Francophonie

NaffierBOURITA
Ministrc des Affaires Etrsngéres, de la

Coopémion Afficainc et des Mûrocajns
Résid"tà1'Emnger
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